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ORIGINAL: ang1ais 

DATE: 5 mars 1984 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V}jGETALES 

GEN13VE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Treizieme session 
Geneve, 4 et 5 avril 1984 

AMELIORATION DES TEXTES TYPES DE L'UPOV 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. La Collection des textes de la Convention de l'UPOV et d'autres documents 
importants etablis par l'UPOV (publication n· 644) contient un certain nombre 
de textes types adoptes dans le passe soi t par le Conseil de 1' UPOV, soi t, 
avec son autorisation, par un Comite d'experts pour la cooperation internatio­
nale en matiere d •examen; parmi ces textes ficrurent le formula ire type de 
l'UPOV pour la demande de protection d'une obtention vegetale (texte n• 10 de 
la collection), le formulaire type de l'UPOV pour 1a demande de denomination 
varietale (texte n· ll) et l'Accord type de l'UPOV pour la cooperation inter­
nationale en matiere d'examen des varietes (texte n· 19). 

2. Ce dernier accord a servi de base a un certain nombre d • accords bilate­
raux conclus entre les Etats membres de 1' UPOV. Les cinq Etats membres de 
l'UPOV qui, dans le cadre de cette cooperation bilaterale, ont procede jusqu'­
ici a des examens pour le compte d'autres Etats membres, ont essaye, lors de 
reunions d'experts, d'ameliorer le systeme de la cooperation. Au cours de la 
dix-septieme session ordinaire du Consei1, 1es travaux de ces Etats membres 
ont ete expliques comme suit (paragraphes 80 et 81 du document C/XVII/15) : 

"Les representants de la Republique federale d'Allemagne, du Danemark, de 
la France, des Pays-Bas et du Royaume-Uni ont poursuivi leurs efforts en vue 
d'une cooperation plus etroite. Il est maintenant prevu d'inscrire dans les 
accords bilateraux entre ces Etats des dispositions ayant pour effet que cha­
cun de ces Etats reprendra automatiquement les resultats des essais effectues 
par l'un quelconque des autres Etats du groupe, et ce pour le plus grand nom­
bre possible de varietes du plus grand nombre possible d'especes pour lesquel­
les il existe plusieurs systemes nationaux d 'examen. Autrement dit, 1' ambi­
tion est que, pour une variete, il n'y ait qu•un seul examen. A cet effet, 
les methodes d' examen seront harmonisees encore davantage. Il est prevu par 
ailleurs de renforcer la centralisation de l'examen aupres des services d •un 
seul Etat membre, qui effectueraient cet examen pour le compte des services de 
tous les autres Etats membres participant au systeme de cooperation, notamment 
pour les especes auxquelles la protection sera etendue pour la premiere fois a 
1 'avenir par les Etats participant au systeme. Enfin, des travaux sont en 
cours en vue de mettre au point une formule de demande uniforme. 
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"Cette coop,ration ne doit pas se limiter i la protection des obtentions 
vegetales, mais porter aussi sur les catalogues nationaux de varietes admises 
a la commercialisation (etant entendu que les Etats continueront a proceder 
s'parement aux essais en vue de la determination de la valeur agronomique et 
technologique lorsque de tels essais doivent etre effectues prealablement a 
l'inscription aux catalogues). Des que cette cooperation aura pris forme, il 
conviendra d'examiner les modalites de la participation des autres Etats mem­
bres de l'UPOV interesses." 

3. Au cours de leurs travaux, ces cinq Etats membres de l'UPOV ont elabore 
des projets en vue d 'ameliorer le formula ire type pour la demande de protec­
tion d'une obtention vegetale et l'Accord type pour la cooperation internatio­
nale en matiere d'examen des varietes. Les deux textes types, qui sont repro­
duits (avec quelques ameliorations mineures d'orare redactionnel) aux annexes 
I et II, respectivement, du present document, ont ete communiques au Bureau de 
l'Union pour etre examines, ainsi que le souhait en a ete formule, par le 
Comite administratif et juridique, afin que les Etats membres aient tous la 
possibilite d'etudier s'ils peuvent faire l'objet d'une recommandation genera­
le de l'UPOV. L'annexe III du pr,sent document contient un nouveau formulaire 
type de l'UPOV pour la demande de denomination varietale, qui a ete aligne par 
le Bureau de l'Union sur le nouveau formulaire type pour la demande de protec­
tion d'une obtention vegetale. 

4. Le Comite administratif et juridi­
que est invite 

i) a examiner les trois textes types 
joints au present document; 

ii) a examiner s'il conviendrait de 
recommander au Conse1l que les trois 
textes types n" 10, 11 et 19 de la col­
lection soient remplaces par les nou­
veaux textes types appropr1es. 

[Les annexes suivent] 
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FORMULAIRE TYPE 

DEMANDE DE PROTECTION D'UNE OBTENTION VEGETALE 

etabli par cinq Etats membres de l'UPOV 

NOTE Consulter d'abord les instructions 

Une «opi' officielle de la demande deposee, indi~uant la date du depOt de cette demande, est 
requ1se a titre de certification de la priorite ans les Etats suivants : 

Demandeur (s): nom(s) et adresse(s) 3. Adresse a laquelle la correspondance doit etre 
envoyee 

Cette adresse est celle § de l'un des demandeurs 
du mandata ire 

nationalite(s): de service 

Espece et plante 

oenom:i.nation proposee (en capitales d'imprimeriel 

Reference de l 'obtenteur 

L' (les)obtenteur(s) est (sont) Cl.. le (tous les) demandeur(s) ala (les) personnes suivante(s): 

A ma/notre connaissance, il n'existe pas d'autre obtenteur. 

La variete a ete transferee au(x) demandeur(s) par:L:7contrat L:7succession L:7autre (a preciserl 

La variate a ete obtenue en (Etat(s)) 

Autres oep8t (Etat/date) No de la demande Situation oenomination ou refe-
demandes renee de l'obtenteur 

Droits 
d'obtenteur 

Liste officielle 
des var ietes 

L'examen technique de la variete (dont la protection est demandee) a deja ete effectue/est en cours 
(Etat) : 

10. 

ll. 

12. 

13. 

L:7La priorite de la demande deposee en (Etat) le est revendiquee 
(date) 

C!La variete n'a ete offerte a la vente ou commercialisee dans aucun Etat 

c::!La variete a ete offerte a la vente ou commercialisee pour la premiere fois en (Etat) 
___ le (date) sous la denomination 

Je (nous) declare (declarons) que le materiel fourni avec la premiere demande est representatif 
de la variete et approprie a l~ presente demande. Le(s) demandeurJs) autorise(nt) l'Office de 
la protection des obtentions vegetales a echanger avec les autorites competentes de tout autre 
Etat membre de l'UPOV tout renseignement et materiel utiles relatifs a la variete sous reserve 
de la sauvegarde des droits de l'obtenteur. 

Autres formula ires et documents joints 

a l C7 2 03 Oa a b De Qd Qe 0£ 

Je (nous) demande (demandons) la protection de !'obtention vegetale. 

Je (nous) declare (declarons) qu' a ma (notre) connaissance, les indications necessaires a 
l'examen de la demande, fournies dans le present formulaire et dans les annexes, sont completes 
et exactes. 

Lieu ---------------------------------
Date ____________________ __ 

0219' 

(Numero 
du dossier) 

RESERVE A 
L'ADMINISTRATION 
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INSTRUCTIONS POUR REMPLIR LE FORMULAIRE 

Inscructions generales 

0.1 Il convient d 1 indiquer les dates comme suit 
ple : 76-01-14). 

annee - mois - jour (exem-

0.2 Les Etats doivent etre designes par le code qui leur est applicable pour 
l 1 immatriculation des automobiles (B, CH, D, DK, E, F, GB, H, I, IL, IRL, 
J, NL, NZ, S, USA, ZA) 

Rubriques 

Ad 2: 

2.1 Donner le nom et l'adresse complets du demandeur (personne physique ou 
morale), y compris le pays. S 1 il y a plus d 1 un demandeur, indiquer le 
nom et l 1 adresse de tous les demandeurs; si 1 1 espace de la rubrique 2 ne 
permet pas d 1 indiquer tous les renseignements necessaires, donner seule­
ment les noms dans la rubrique 2 et indiquer les adresses sur une feuille 
separee jointe au present formulaire. 

2.2 Si le demandeur desire que la correspondance soit envoyee a son aaresse, 
celle-ci doit etre suffisamment complete pour assurer la transmission du 
courrier par le service postal. L 1 indication des numeros de telephone et 
de telex est souhaitable. 

2.3 Preciser la nationalite uniquement dans le cas des personnes physiques. 

3.1 Il doit s 1 agir d 1 une adresse dans 1 1 Etat de depot qui soit sutfisamment 
complete pour assurer la transmission du courrier par le service postal. 
L 1 indication des numeros de telephone et de telex est souhaitable. 

3.2 Si un codemandeur est autorise a agir pour le compte des autres codeman­
deurs, ou si un agent ou un mandataire est designe, joindre un pouvoir du 
(des) demandeur(s) pour lequel (lesquels) le codemandeur ou le mandataire 
est autorise a agir. 

Ad 4: 

4.1 Le nom de 1 1 eSpece (OU genre, ou sous-espece, etc.) doit etre le meme que 
celui qui figure dans la legislation de l 1 Etat de depot. 

Ad 5: 

5.1 Il faut indiquer soit la denomination varietale proposee, soit la referen­
ce de 1 1 obtenteur. Si une denomination var ietale est indiquee, il est 
souhaitable de mentionner aussi la reference de l 1 obtenteur. Celle-ci 
doit etre la meme sur toutes les demandes; ce peut etre la premiere 
denomination varietale. Si la reference de 1 I obtenteur n I est pas indi­
quee, toute denomination mentionnee sera consideree comme etant la refe­
rence de l 1 obtenteur. 

5.2 Si le demandeur ne propose pas de denomination dans le present formulaire, 
il devra en proposer une ulterieurement. 

Ad 6: 

6.1 Cocher la premiere case si le (tous les) demandeur (s) est (sont) 1' (les) 
obtenteur(s) de la variete. 

Cocher la deuxieme case si les demandeurs ne sont pas tous obtenteurs de 
la variete et/ou si une (d 1 ) autre(s) personne(s) est (sont) 1 1 (les) 
obtenteurs de la variete. Indiquer le (s) nom(s) et 1 1 (les) adresse (s) 
des obtenteurs (s 1 ils ne figurent pas sous 2). 
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9.1 Les "droits d'obtenteur" comprennent les brevets de plantes et les titres 
de protection particuliers. 

9.2 Par "liste officielle de variete", il faut entendre toute liste de varie­
tes dont la commercialisation est autorisee par les autorites competentes 
en la matiere. 

9.3 Indiquer toutes les demandes anterieures, sans exception, dans l'ordre 
chronologique, y compris celles deposees aupres d'Etats qui ne sont pas 
membres de l'Union internationale pour la protection des obtentions vege­
tales (UPOV) • 

9.4 Utiliser les abreviations suivantes dans la colonne "situation" : 

A = demande en instance 
B demande rejetee 
c = demande retiree 
D = droits d'obtenteur accordes ou variete inscrite sur la liste offi­

cielle 

9.5 Si la denomination varietale pour laquelle la demande a ete deposee dans 
l' (les) autre(s) Etat(s) n'a pas ete acceptee par l'autorite concernee, 
indiquer aussi la denomination acceptee et souligner cette denomination. 

Ad 13: 

13.1 Des formulaires de demande et d'autres formulaires appropries sont dispo­
nibles aupres de l'Office de la protection des obtentions vegetales. 

13.2 En plus du formula ire de demande, les formula ires et documents suivants 
doivent etre fournis a 1 'Office de la protection des obtentions veqeta­
les : 

l *) Description varietale : Joindre la description de la variete sur le 
questionnaire technique particulier a l'espece a laquelle la variete 
appartient et cocher la case l; 

2 Pouvoir : si un codemandeur est autorise a agir pour le compte des 
autres codemandeurs ou si un agent ou un mandataire est designe, 
joindre le pouvoir vise a l'instruction 3.2 et cocher la case 2; 

3 Revendication de priori te : si la priori te de la premiere demande 
est revendiquee, une copie certifiee conforme des documents qui cons­
tituent cette demande doit etre fournie a !'Office de la protection 
des obtentions vegetales dans les trois mois suivant la date de depot 
de la presente demande; si cette copie est jointe, cocher la case 3; 

*) Des formulaires particuliers doivent etre remplis. 

[L'annexe II suit] 
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ANNEXE II 

FORMULAIRE TYPE DE L' urov (deuxieme version) 

DEMANDE DE DENOMINATION VARIETALE 

etabli par le Bureau de l'Union 

NOTE Consulter d'abord les instructions 

RESERVE A La presente demande concerne la variete deposee sous le numero ---------------------­

Denomination initialement proposee ou reference de l'obtenteur ----------------------------- IL' ADMINISTRATION 

2. Demandeur(s) : nom(s) et adresse(s) 3. Adresse a laquelle la correspondance doit etre 
envoyee 

Cette adresse est celle L:7 de 
L:7 du 
L:7 de 

l'un des obtenteur~ 
mandataire , 
service 1 

4. Espece 

5. Denomination proposee (en capitales d'imprimeriel 

6. Denominations presentees ou enregistrees dans d'autres Etats membres de l'UPOV 

Etat Situation Denomination (si differente de 5 ci-dessus) 

! 

7. L:7 La denomination proposee a ete deposee par le(sl demandeur(s) ou enregistree a son (leur) 
nom comme marque de fabrique ou de commerce pour des produits identiques ou similaires au 
sens du droit des marques dans l'Etat de dep&t, dans un Etat membre de l'UPOV ou aupres du 
Bureau international de !'Organisation Mond1ale de la Propriete Intellectuelle (OMPI) 

Etat et/ou 
OMPI 

Date de depc3t Date d'enregistrement Numero d'enregistrement 

I 
ll. Renonc1at1on a .lii marque : 

fonction de sa legislation 
1c1 t1gurera une c.1.ause ae renonc1at1on rea1gee par cnaque Etat en 

9. Demandes en Republique federale d'Allemagne seulement : 
0 L~ priorite de la marque de j:ab,rique ou .de commerce deposee.ou enregistree en Republique 

federale d Allemagne ment1onnee a la rubr1que 6 est revendiquee. 

L'attestation de depOt ou d'enregistrement emise par l'Office des Brevets 

L:7 est jointe 

L:7 sera fournie au Bundessortenamt (Bureau federal des varietes) dans un delai de trois 
mois 

Fait a (lieu) le (date) 

Signature ( s) 

i 

I 

_, 

_I 

I 
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Instructions generales 

0223 

0.1 Il est recommande d'indiquer les dates comme suit : annee - mois - jour 
{exemple : 76-01-14). 

0.2 Les Etats doivent etre indiques par le code qui leur est applicable pour 
l'immatriculation des automobiles {sauf Royaume-Uni = UK). 

o. 3 "Etat de depot" sianifie 1' Etat aupres duquel la presente demande est 
deposee. 

0.4 "Office 
competent en 
depot. 

Ad 1: 

de la protection des obtentions vigetales" signifie l'office 
matiere de protection des obtentions vegetales dans l'Etat de 

Rubriques 

Si le present formulaire est joint au formulaire de demande de protection 
d'une obtention vegetale, ne rien indiquer dans la rubrique 1. Si le present 
formulaire est depose ulterieurement. le numero de demande a indiquer est celui 
sous lequel la demande de protection a ete enregistree par 1' Office de la 
protection des obtentions vegetales. 

Ad 3: 

3.1 Si l'adresse est la meme que celle figurant sur la demande de protection 
de l'obtention vegetale, ne rien indiquer dans la rubrique 3. 

3.2 Il doit s'agir d'une adresse dans l'Etat de depot qui soit suffisamment 
complete pour assurer la transmission du courrier par le service postal. 
L'indication des numeros de telephone et de telex est souhaitable. 

3.3 Si un codemandeur est autorise a aair pour le compte des autres codeman­
deurs, ou si un agent ou un mandataire est designe, joindre un pouvoir du {des) 
demandeur(s) pour lequel (lesquels) le codemandeur ou le rnandataire est auto­
rise a agir. 

Ad 4: 

Le nom de l'espece (OU genre, OU sous-espece. etc.) doit etre le rneme que 
celui qui figure dans la leaislation de l'Etat de depot. 

Ad 5: 

En ce qui concerne les conditions que doit remplir la denomination varie­
tale proposee, voir le quide fourni par l'Office de la protection des obten­
tions vegetales. 

Ad 6: 

6.1 Toutes les denominations anterieures, sans exception, doivent etre indi­
quees dans l'ordre chronoloaique. 
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6.2 Utiliser les abreviations suivantes dans la colonne "situation" 

A demande en instance 

B = denomination rejetee 

c = denomination retiree 

D denomination acceptee. 

Ad 9 

Si la priorite mentionnee a la rubrique 9 est revendiquee, la copie devant 
etre certifiee par l'Office allemand des brevets doit, si elle n'est pas 
jointe, etre produite dans un delai de trois mois a compter du depot du present 
formulaire. Si la copie n'est pas produite dans le delai prescrit ou si, avant 
la delivrance du titre de protection, la marque est radiee, ou la demande de 
marque retiree ou rejetee, la revendication de priorite pour la denomination 
n'est plus valable. 

[L'annexe III suit] 
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ACCORD ADMINISTRATIF TYPE POUR LA COOPERATION INTERNATIONALE 
EN MATIERE 0 1 EXAMEN DES VARIETES 

etabli par cinq Etats membres de 1 1 UPOV 

CONSIDERANT que la centralisation de 1 1 examen technique des carac­
teres distinctifs, de l 1 homogeneite et de la stabilite des varietes 
appartenant a certains genres ou especes s'est revelee utile dans le 
domaine de la cooperation, 

CONSIDERANT que, lorsque des demandes concernant une variete ont ete 
deposees dans plus d •un pays, il est souhaitable que 1 'examen des 
caracteres distinctifs, de 1 'homogenei te et de la stabili te so it 
effectue par une seule autorite, 

CONSIDERANT que tout accord en la matiere doi t necessairement etre 
conclu a titre provisoire, et reexamine et evalue a 1' expiration 
d 1 une periode de cinq ans, 

CONSIDERANT que les parties devraient, autant que possible, S 1 0ffrir 
mutuellement des services d'examen, afin que leurs listes de genres 
ou d'especes admis a beneficier d'une protection puissent etre uni­
formisees, 

CONSIDERANT que les parties sont disposees a envisager la conclusion 
d'accords comparables avec d 1 autres pays, 

CONSIDERANT que ces accords devraient favoriser l'uniformisation des 
procedures techniques et la centralisation des examens des caracteres 
distinctifs, de l'homogeneite et de la stabilite, 

la partie A 

et 

la partie B 

sont convenues de ce qui suit 

Article premier 

1. L' au tori te A effectue, a la demande de 1 'autor i te B, et pour les genres 
ou especes dont la liste figure a l'annexe I, l'examen technique des caracteres 
distinctifs, de l'homogeneite et de la stabilite des varietes qui ont fait 
l 1 objet de demandes de droits d'obtenteur conformement a la Convention inter­
nationale pOUr la prOteCtion deS ObtentiOnS VegetaleS OU dOnt 1 I inSCriptiOn 
sur les listes nationales de varietes a ete demandee. 

2. L 1 autorite B s'engage, dans les memes conditions, a effectuer, a la 
demande de l'autorite A, le meme examen en ce qui concerne les varietes appar­
tenant aux genres ou especes dont la liste figure a l'annexe II. 

Article 2 

1. Dans les cas ou le Conseil de 1 1 UPOV a aaopte des pr inc ipes directeurs 
pour la conduite de 1 'examen des especes visees par le present accord, les 
examens sont conduits conformement a ces principes directeurs. A defaut, les 
autorites adoptent d'un commun accord les methodes a suivre pour les examens 
avant que le present accord administratif ne soit applique aux especes en 
question. 

Article 3 

1. Pour chaque variete, l'autorite chargee de l'examen soumet a l'autorite 
qui a demande celui-ci les rapports relatifs a chaque periode d'examen et un 
rapport final d'examen. 

0225 
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2. Le rapport final expose dans le detail les resultats des examens concer­
nant les caracteristiques de la variete et donne !'avis de l'autorite qui a 
effectue ces examens sur le caractere distinctif, l'homoqeneite et la stabilite 
de la variete. Lorsque celle-ci est juqee presenter les qualites en question 
ou lorsque l'autorite qui a sollicite l'examen en fait la demande, une descrip­
tion de la variete est jointe au rapport. 

3. Les rapports et les descriptions doivent etre rediges en 
(langue). 

4. Tout probleme doit immediatement etre signale a l'autorite qui a demande 
l'examen. 

Article 4 

1. Les au tori tes pr ennent toutes les mesures necessaires pour proteger les 
droits de l'obtenteur. 

2. Sauf autorisation expresse de l'autorite qui a demande l'examen ou du 
deposant, l'autorite chargee de l'examen doit s'abstenir de fournir a un tiers 
du materiel des variates dont l'examen a ete sollicite. 

3. Seuls auront acces aux documents et aux parcelles experimentales 

l'autorite qui a demande l'examen, le deposant, et toute personne 
dument autorisee par l'un des deux; 

le personnel necessaire de 1' institution qui effectue 1' examen et 
les experts specialement appeles a cet effet et qui sont tenus au 
secret professionnel en service public. Ces experts n'ont acces aux 
formules de la composition hereditaire des varietes hybrides que si 
cela est strictement indispensable et si le deposant ne formule 
aucune objection. 

4. Le present alinea n'exclut pas l'acces general des vis~teurs aux parcelles 
experimentales, a condition qu'il soit dQment tenu compte de l'alinea 1 
ci-dessus. 

5. Si une autre autorite a demand€! qu'un examen soit effectue ou que des 
resultats d'examen lui soient communiques en vertu d'un accord similaire, 
1 'acces peut egalement etre accorde conformement aux regles applicables en 
vertu de cet accord. 

Article 5 

1. Sauf si, exceptionnellement. elle en decide autrement, chaque au tor ite 
doit etudier toute demande de protection d'une obtention vegetale en fonction 
des resultats de 1' examen ef~ectue par 1' autre autorite lorsque celle-ci a 
procede ou accepte de proceder a l'examen des caracteres distinctifs. de 
l'homogeneite et de la stabilite de la variete a la suite d'une demande ante­
rieure. 

2. S'il n'existe plus de demande anterieure, les autorites peuvent convenir 
de la poursuite des examens pour lecompte de l'autorite qui les a demandes. 

3. Pour ce qui concerne un ou plusieurs genres ou especes, chaque autorite 
peut declarer de fa9on unilaterale qu'elle appliquera les dispositions de 
l'alinea 1 aux demandes d'inscription de varietes sur sa liste nationale. 

4. [Le present article ne s'applique pas/s'applique aux variates des oenres 
ou especes dont la liste figure a l'annexe III]. 

5. En vertu du present article, 1 'autorite chargee de 1 'examen applique les 
articles 2, 3, 4 et 5 mutatis mutandis. 
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1. Les details pratiques relatifs a !'application du present accord, notam­
ment toutes dispositions ayant trait aux formulaires de demandes, aux question­
naires techniques et aux conditions prescrites en ce qui concerne le materiel 
de reproduction ou de multiplication, les methodes a appliquer pour les 
examens, les echanges de contre-echantillons, 1' entretien de collections de 
reference et la presentation des resultats, sont fixes d'entente, par corres­
ponoance, entre les deux autorites. 

Article 7 

1. L'autorite qui demande l'examen doit payer a l'autorite chargee de 
celui-ci une somme egale au montant de la taxe integrale d'examen qui aurait 
ete peryue si une demande concernant la variete a l'examen avait ete deposee a 
la meme date dans le pays de l'autorite chargee de cet examen. 

2. Lorsque l'alinea 2 de !'article 5 s'applique, la somme exigible est egale 
a la difference entre le montant de la taxe integrale d'examen et la taxe 
d'examen qui a ete ou sera peryue en ce qui concerne la demande anterieure. 

3. Toutefois, si la taxe integrale d'examen a ete ou doit etre peryue en ce 
qui concerne une demande anter ieure, une taxe administrative correspondant a 
la recommandation du Conseil de l'UPOV ou convenue, par correspondance, entre 
les autorites competentes sera peryue a la place. 

4. Le paiement doit etre effectue dans un delai de trois mois suivant la 
reception de la facture indiquant le montant a acquitter. 

Article 8 

l. Chaque au tori te convient de mettre a la disposition de 1 'autre au tori te 
tous renseignements, moyens ou services d'experts supplementaires dont 
celle-ci peut avoir besoin, a condition que cette autre autorite s'engage a 
prendre a sa charge les frais encourus. 

Article 9 

l. Le present accord entrera en vigueur le 
[et remplacera !'accord du ••••••••••••••••• 
matiere d'examen des varietes]. 

•••••••••••••••••••••••• (date) 
(date) pour la cooperation en 

2. Le present accord et ses annexes pourront etre modifies par contentement 
mutuel. 

3. Toute partie souhaitant resilier le present accord dans sa totalite ou 
partiellement en avisera !'autre partie. 

4. Sauf accord contraire entre les parties, toute resiliation prendra effet 
seulement apr~s que le preavis de deux ans aura ete respecte, que les examens 
en cours auront ete acheves et que les rapports pertinents auront ete transmis. 

[Fin du document] 


